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espaces naturels littoraux : 
LA GESTION ANGLAISE 
par Anne de GORIAINOFF 
LE DILEMME 
Les espaces naturels littoraux sont soumis à 
des pressions contradictoires. Zones de 
conflits par excellence, les enjeux y sont 
multiples ; derniers terrains à bâtir pour les 
uns, terres agricoles pour les autres, témoi­
gnages d'un patrimoine naturel à conserver 
pour certains, lieux de détente pour d'autres 
encore. En France, jusqu'à maintenant les 
conflits se réglaient avec t aide d'un arsenal 
juridique et réglementaire diversifié. Les 
résultats visibles sur le littoral sont peu 
encourageants : agglomérations qui s'éten­
dent le long du rivage. espaces naturels 
morcellés. recul de /' agriculture. sans parler 
des milieux naturels détruits par une fré­
quentation abusive. Sur les 5 000 km de 
côtes françaises, la moitié est urbanisée, 
dont 20 % de façon dense (ports de com­
merce, usines, centres urbains, fronts de 
mer, quartiers péri-urbains, villages). Les 
espaces naturels de plus de 2 km de long 
sur 2 km de profondeur ne représentent 
plus que 6 % du littoral. Si les conflits exis­
tent depuis longtemps, ils sont rendus plus 
évidents aujourd'hui avec la décentralisa­
tion des responsabilités locales et la priorité 
accordée à remploi. 
La prochaine loi d'aménagement du littoral 
devrait clarifier la règle du jeu. Cependant, 
elle doit assurer un difficile exercice d'équi­
libre entre des règles efficaces de protection 
et de gestion des espaces naturels et le res­
pect du principe de décentralisation au pro­
fit des collectivités locales. Dans ce 
contexte, quel poids auront les décisions 
locales ? Quelles contraintes imposeront 
les documents de planification (schémas 
régionaux, prescriptions régionales, sché­
mas de mise en valeur de la mer) ? Qui 
procèdera aux arbitrages inéluctables ? 
Autant de questions qui restent ouvertes et 
auxquelles ont tenté de répondre, bien 
avant nous, nos voisins britanniques. 
EN ANGLETERRE, 
LA PROTECTION EST ANCIENNE 
Les Anglais, comme nous, en même temps 
qu'ils renforçaient la décentralisation des 
structures politico-administratives avec la 
loi sur les collectivités territoriales (Local 
Governement A ct - 1972) se sont préoccu­
pés du cas particulier de la gestion et de la 
protection des espaces naturels littoraux. 
Dès 1944, la Grande-Bretagne préconise la 
protection de certains territoires et l'accès 
pour tous à la mer, pour les loisirs. Pour 
atteindre ces objectifs, elle crée les parcs 
nationaux et les réserves naturelles en 
1949. En même temps, la Commission pour 
les parcs nationaux se charge de gérer et de 
protéger ces espaces. Elle est remplacée en 
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1968 par la Countryside Commission qui a 
pour objectif d'assurer non seulement la 
mise en valeur et la conservation de la 
beauté du paysage mais encore de favoriser 
les équipements liés aux loisirs. Cette évo­
lution traduit les nouvelles préoccupations 
de l'Etat ou des autorités locales; après des 
mesures d'interdiction jugées comme inef­
ficaces, il s'agit de proposer des mesures de 
gestion positives et concertées. 
UNE VASTE ETUDE 
La Countryside Commission entreprend 
une importante étude, pour établir les fon­
dements d'une politique à long terme pour 
la protection du littoral. Pour cela elle multi­
plie les réunions de travail avec les comités, 
les districts et les paroisses du littoral. 
Après 4 ans de travail, les résultats de 
l'étude indiquent que près de 25 % du litto­
ral est construit ou doit l'être bientôt. Pour­
tant les collectivités locales imposent des 
restrictions au droit de construire sur envi­
ron les deux tiers des côtes. La Countryside 
propose alors certaines mesures : créer des 
villages de vacances, protéger certaines 
zones en tant que "Patrimoine littoral" ou 
"Heritage Coasts" (1). Le gouvernement 
demande aux collectivités locales de définir 
de telles zones avec raide de la Countryside 
Commission. /1 ne s'agit pas de créer de 
nouvelles procédures de planification, ni 
d'un programme d'acquisitions foncières 
mais plutôt de proposer une démarche axée 
sur une gestion positive et concertée; l'ad­
ministration des Heritage Coastsdoit englo­
ber à des degrés égaux l'aménagement 
foncier, la sauvegarde, la surveillance et la 
sensibilisation du public. 
CONSULTER ET INFORMER 
Cette politique s'applique en 1974, à titre 
expérimental au Dorset, au Sud-Est de l'An­
gleterre, la Côte d'Azur britannique (2). 
C'est une région très touristique (15000 
emplois liés au tourisme), proche des 
grands centres urbains et donc fréquenté 
pour les vacances d'été comme pour les fins 
de semaine. Les milieux naturels attirent les 
défenseurs de la nature mais aussi les 
observateurs scientifiques. " existe sur 
cette zone des mesures de protection 
anciennes et multiples ; le Conseil de 
Comté élabore en 1957, pour une durée de 
20 ans, un plan d'aménagement qui sou­
ligne le caractère indispensable de la pré­
servation de bonnes terres agricoles et 
empêche toute construction, ou change­
ment d'affectation des bâtiments ; plus 
tard, des règles spécifiques sur l'aménage­
ment rural, sur le camping, les autorisations 
d'exploitation de carrières confirment les 
interdictions. " est entendu que cette légis-
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lation n'empêche pas quel'on envisage les 
aménagements municipaux relatifs à une 
bonne utilisation du paysage par les 
touristes". 
Cependant, dans cette région comme sur la 
plupart des côtes, les conflits restent 
latents. L'urbanisation est enrayée momen­
tanément mais les campings, les parkings 
anarchiques, les caravanes sédentarisées, 
prolifèrent et détruisent inexorablement le 
paysage ou le milieu naturel ; les vacan­
ciers continuent à gêner les agriculteurs 
dans les travaux des champs. 
INCITER 
Les collectivités locales, grâce à raide de la 
Countryside Commission, nomment un 
reponsable de la gestion d'un secteur côtier 
d'une cinquantaine de kilomètres, recou­
vrant plusieurs paroisses. Elles sélection­
nent un homme qui a une grimde 
expérience de l'aménagement des espaces 
naturels pour les loisirs, notamment à 
l'étranger, et le sens des contacts sur le 
terrain. " assure un rôle de liaison entre les 
différents acteurs. Sa première tâche 
consiste à consulter le District les 
paroisses, les propriétaires fonciers, puis 
les exploitants agriculteurs, les associa­
tions de protection de la nature ... JI écoute 
les revendications et les solutions propo­
sées par les uns et les autres, sans avancer 
un programme d'aménagement ou de ges­
tion a priori. 
La phase précédente débouche sur des pro­
positions concrètes de gestion expérimen­
tale, qui pourront être assurées avec raide 
financière et le personnel du Comté du Dor­
set. Le Conseil de Comté approuve ce plan 
de gestion provisoire et la Countryside s'en­
gage à le financer à 75 %pendant3 ans. Le 
responsable "Heritage Coast" est alors 
assisté par deux gardes chargés chacun 
d'un secteur assez limité pour qu'ils puis­
sent rencontrer tout le monde. L'équipe 
mobilise et coordonne toutes les initiatives: 
les chômeurs, les bénévoles, les agricul­
teurs, les associations locales. Progressive­
ment, les esprits évoluent et le projet de 
faire cohabiter agriculteurs, tvuristes, 
amoureux de la nature, devient crédible. Les 
propriétaires donnent leur accord pour 
ouvrir de nouveaux sentiers. Les réserves 
naturelles organisent des visites guidées ; 
un centre d'information s'installe dans une 
cabane de pêcheur désaffectée. Les mili­
taires ouvrent leur territoire et acceptent de 
baliser 20 km de sentiers. Aucune conven­
tion, aucun contrat n'est signé avec les pro­
priétaires; tous les accords sont verbaux. 
Les acquisitions foncières, exceptionnelles, 
sont faites par des associations privées; 
elles portent seulement sur 600 hectares 
sur les 15000 définis comme "Heritage 
Coast". Le principal propriétaire est le 
National Trust avec 6000 ha ; le Comté 
n'achète que 100 ha. Le système est donc 
très souple, basé sur la sensibilisation et la 
bonne volonté de chacun. Il peut être réver­
sible, ce qui peut présenter un avantage 
mais aussi un inconvénient pour la péren­
nité de la protection. 
PRËSERVER L'AVENIR 
Il devient indispensable de codifier les 
méthodes utilisées dans un document offi­
ciel : le plan de gestion. Il sera approuvé par 
la conseil de Comté et le conseil de District. 
D'autre part l'équipe "Heritage Coast" 
devient permanente en 1983. La Country­
side Commission prend en charge une par­
tie des salaires; le reste est financé par le 
La Countryslde Commission est un orga­
nisme semi-officiel qui dépend du Minis­
tère de l'Environnement. Elle n'est ni 
propriétaire ni gestionnaire des sites 
naturels ou récréatifs. Son action 
s'étend à tout le territoire national et 
consiste à promouvoir ou à aider finan­
cièrement les projets des collectivités 
locales ou même des propriétaires privés 
désireux de protéger et d'ouvrir au public 
les espaces naturels. Elle conseille le 
gouvernement grâce à ses travaux de 
recherches ou d'innovations, c'est aussi 
elle qui choisit et classe les parcs natio­
naux. Elle comprend une centaine de 
personnes, dont plus de la moitié sont 
des scientifiques; son service d'informa­
tion est particulièrement important et 
dynamique. 
Le Comté (environ 600000 habitants 
dans le Dorset) a un rôle primordial dans 
le domaine de la planification. C'est à 
son niveau que se décIdent la localisa­
tion de remplOI; le logement. le réseau 
Comté qui assure aussi la gestion adminis­
trative (le District et les paroisses ne partici­
pent pas au financement car ils disposent de 
peu de revenus dans cette partie de l'Angle­
terre). Le succès de cette opération conduit 
le Comté à l'étendre à la partie Ouest de la 
côte. En 1983, sur les 4 400 k.m de côtes 
d'Angleterre et du Pays de Galles, plus du 
quart (1 200 k.m) sont reconnus comme 
"Heritage Coast". 
UN CONTEXTE MOINS FAVORABLE, . .  
Si la France et la Grande-Bretagne doivent 
régler sur le littoral des difficultés identi­
ques, nos voisins bénéficient d'un contexte 
plus favorable pour la protection des 
espaces naturels. Les Britanniques consi­
dèrent depuis longtemps la Nature comme 
sacrée. La preuve en est l'existence de nom­
breuses associations de naturalistes et 
de transport, la protection particulière de 
la région choix décisifs rassemblés dans 
le plan de structure. 
Le District (environ 150000 habitants en 
moyenne) est responsable des fonctions 
essentiellement locales : plans locaux, 
santé publique, services sociaux, permis 
de construire dans les limites du plan de 
structure.) 
Le National Trust est une association de 
bénévoles qui a pour vocation d'acquérir 
et de protéger les édifices historiques ou 
les sites naturels. A la différence du 
Conservatoire du Littoral, il peut tirer 
bénéfice de ses activités (ventes de sou­
venirs, visites de monuments, exploita­
tions agricoles). C'est actuellement le 
troisième propriétaire foncier (160000 
ha) du Royaume-Uni. 
Les paroisses (comparables aux com­
munes françaises) sont consultées sur le 
permis de construire. 
défenseurs de la Nature et leur dynamisme. 
D'autre part, l'opposition classique ville­
campagne s'est atténuée au moment de la 
création des Comtés qui incluent tout le 
milieu rural environnant. Enfin les struc­
tures foncières rendent plus aisées l'action 
publique sur le paysage : les propriétés fon­
cières de plus de 1 000 hectares sont fré­
quentes sur le littoral comme dans tout le 
pays (c'est le résultat du système qui fait de 
l'aîné runique héritier) ; les exploitations 
sont au contraire plus petites (une centaine 
d'hectares) et permettent de sensibiliser les 
agriculteurs à la gestion quotidienne de 
l'espace littoral. Ces atouts n'ont pas empê­
ché le gouvernement de mettre en oeuvre 
une législation stricte, étayée par une politi­
que à long terme de sensibilisation menée 
en souplesse au niveau local: "il existe des 
lois rigoureuses pour la protection de la 
nature dans notre pays, mais quand je dois 
brandir les textes législatifs, j'estime que 
j'ai échoué" explique le responsable du sec­
teur He du Dorset. 
. . .  ET DES CONFLITS 
PLUS AIGUS, EN FRANCE 
En France, les conflits sur le littoral sont 
plus aigus : présence d'industries, de ports 
de commerce, d'agglomérations impor­
tantes, plus forte fréquentation touristique. 
" est d'autant plus urgent de se préoccuper 
de la protection et de la gestion des espaces 
naturels. Seules des structures locales, 
comme il en existe déjà dans certains dépar­
tements, encouragés par l'Etat, avec les 
moyens financiers et humains adéquats, 
peuvent mettre en place en souplesse des 
actions de sensibilisation et de gestion. 
L'avenir du littoral en dépend. 
Anne de GORIAINOFF 
Chargée de mission 
au S.E.A.'I'.L. 
( 1 )  "La protection du littoral en Angleterre et au Pays de 
Galles" SEATL, 1 980,52 p 
(2) "Espace naturel littoral Gérer sans acheter le 
Dorse'" SEATL. 1 984, 68 p 
L4 �E�"'ON PE L'E4fJ EN Fe4N�E 
14" t(t,." lt f"fl4fétAlft 
Préserver le patrimoine naturel ? Bien sûr. 
Mais on ne pense pas toujours à celUI; qui 
constitue la réserve des eaux souterraines 
propres. 
LA POLLUTION PAR 
ARRETË PRËFECTORAL 1 
Nous ne prétendons pas ici traiter le sujet 
aussi à fond qu'il le mérite mais étant 
confrontés aux réalités du terrain de mon­
trer un exemple de ce qui ne devrait jamais 
être fait, en matière de gestion du patri­
moine naturel. Et, dans ce cas, l'Administra­
tion jusqu'au niveau local le plus élevé 
paraît trouver parfaitement admissible la 
situation. C'est elle-même qui /'institue, par 
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arrêté préfectoral. Il est temps, si on tient à 
ce que cet élément vital de notre patrimoine 
le plus précieux - l'eau - ne soit pas 
dégradé et détruit que de tels faits ne puis� 
sent se produire. 
UN SITE FRAGILE 
ET . . .  TENTANT 
Il s'agit de J'implantation dans la vallée de 
fEure, à environ 50 mètres de la rivière, 
d'un camping caravaning de 315 places 
(c'est-à-dire pour 945 personnes) dans la 
commune d'Ivry la Bataille. A une heure de 
Paris, peu après Pacy sur Eure, porte de la 
Normandie, au bordde la rivière, escaladant 
un côteau abrupt jusqu'au plateau agricole, 
s'étend ce site, encore bien pourvu de 
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vaches, de pommiers et de petits villages à 
colombages, évidemment intéressant pour 
le tourisme. Un promoteur de caravaning y a 
jeté son dévolu. Le Préfet de l'époque a 
refusé, mais un arrêté préfectoral du 6 jan· 
vier 1 984 vient de l'autoriser. 
Cette implantation paraît inadmissible à 
l'Amicale des Vallées comme à 2 sur 3 des 
communes les plus directement concer­
nées, malgré leur désir de voir se dévelop­
per le tourisme et les loisirs. C'est qu'avant 
de créer une installation importante de ce 
genre, il est élémentaire de s'assurer 
qu'elle ne détruira pas quelque chose, de 
plus important encore dans l'ordre des 
valeurs, par le caractère irrémédiable de ses 
conséquences. 
